DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

^.•^u  i6.®  jour  de  Brumaire  , an  fécond  de  la  République  Françaife  ^ 
une  Sc  indivifible , 


Portant  que  les  Baux  des  Biens  nationaux  produifant 
des  Grains , du  Foin  ou  des  Légumes  à goujfe  , 
feront  déformais  payés  en  nature. 


La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  les  comités  de  la  guerre  & des  domaines,  décrète 
ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 


A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfeat  décret, 
tous  les  baux  des  biens  nationaux  produifant  du  froment  , 
du  méteil , du  ièigle , de  Fa  voine , du  foin , de  la  paille  ou 
des  légumes  à gouffe,  ne  feront  renouvelés  qu’avec  la 
claufe  de  payer  en  nature  de  denrées. 

II.  Si  le  bien  donne  en  outre  d’autres  produits , comme 

vin,  huile , poilTons , &c.  le  payement  fera  Ripulé,  partie 
en  deniers , & partie  en  denrées  , dont  la  défignation  eft 
dans  l’article  fuivant  la  proportion  qui  fera  déterminée 

par  les  diredoires  de  diflriét. 

III.  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  dont  le  prix  du 
bail  auroit  été , avant  la  publication  de  la  préfente  loi , 
flipulé  payable  en  deniers  , & qui  recueilieroient  fur  lef- 
dïts  biens  quelques-unes  des  denrées  énoncées  en  l’article 

payeront  en  denrées , ainfi  qu’il  efl  déterminé  ci-après, 
& en  fe  conformant  aux  articles  II  6c  Kl  du  décret  du  1 1 
janvier  dernier. 

IV.  Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  tout  fermier 

<le  biens  nationaux  auquel  il  peut  s’appliquer,  fera  tenu  , 
dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  préfent  décret , de 
déclarer  au  fecrétariat  du  diRriâ:  dans  l’étendue  duquel 
feront  fitiiés  les  biens  qu’il  cultive , A 
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1 L’ongîne  defdits  biens  ; 

2. ^^  Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite; 

3. ®  La  quantité  par  lui  recueillie* cette  année  de  chaque 
nature  des  denrées  énoncées  en  l’article  ; 

4. °  Les  quantités  de  ces  denrées  qu’il  aiiroit  déjà  livrées, 

ou  par  vente  fur  le  marché,  ou  en  exécution  des  traités^ 
écrits  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  1 1 IbpJW 
tembre  qui  les  a annullés  ; 4 

5. °  Celles  néceiïaires  aux  befoins  de  fa  maifon  jufqu’à 
la  récolte  prochaine  & à l’enfemencement  des  terres; 

6. ®  Enfin  les  quantités  refiant  àla  difpofition  de  la  nation , 
d’après  ces  prélèvemens. 

V.  Lef dites  déclarations  feront  faites  fur  un  regifire  ou- 
vert 5 à douze  colonnes  5 confonnément  au  modèle  joint  au  "^ 
prêtent  décret  ; elles  feront  fignées  du  déclarant  & du  fecré- 
îairedu  difirid  , ou  de  celui-ci  feulement , avec  mention 
convenable  dans  le  cas  oii  le  déclarant  ne  fauroit  figner. 

VI.  Ceux  qui  u’auroient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le 
terme  de  dix  jours  , ou  qui  en  auroient  fait  de  frauduleufes  , 
feront  punis  par  la  confifcation , au  profit  de  la  nation  , des  , 
denrées  non  déclarées;  le  tiers  du  produit  de  cette  confif- 
caîion  appartiendra  au  dénonciateur , s’il  y en  a un. 

VIL  La  confifcation  fera  prononcée  par  le  direûoire  du 
département , fur  Favis  de  celui  du  difiriél. 

Vni.  Dans  les  dix  jours  qui  fiiivront  chaque  déclaration 
faite  , les  directoires  de  difiriâ  adrefferont  au  receveur  de 
la  régie  dans  FarrondilTcment  duquel  lesbiens  feront  fitués, 
expédition  de  ladite  déclaration,  à l’effet  par  celui  - ci  de 
^ pouf  fuîvre  le  verfemenî  en  nature  qui  fera  exigible. 

IX.  Ne  feront  exigibles  que  les  quantités  portées  en  la 

onzième  colonne  du  regifire  mentionné  en  l’arricle  Y ; le 
prépofé  de  la  régie  ne  pourra  pcurfuivre  le  verfement  des 
denrées  que  jufqu’à  concurrence  du  prix  de  ferme  échu  : 
mais  le  fermier  fera  maître  d’avancer  fa  libération  des  > 
termes  à écheoir.  s 

X.  En  conféquence  des  difpofitions  portées  au  préfent 
décret , les  prépofés  de  la  régie  ne  pourront,  pendant  un  , 
mois  à dater  de  fa  publication , recevoir  des  fermiers  des 
biens  nationaux  aucune  fomme  de  deniers  à compte  du 
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terne  à écheolr  ôu  écliu  poflérieurement  au  i.®*’ juillet, 

XL  Deux  décades,  s’il  fe  peut,  avant  l’échéance. des 
payemens  à faiî'e  par  les  fermiers  dont  parie  l’article  ÎII , 
mais  toujours  au  moins  préalablement  à la  livraifon  , le 
direôoire  de  diflriél  déterminera,  d’apres  la  loi , le  prix 
.auquel  les  denrées  feront  livrées,  ainli  que  les  quantités 
à fournir  pour  tout  ou  partie  du  terme  à payer. 

XIL  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magafins  nationaux 
en  exécution  du  préfent  décret  & de  ceux  des  1 1 jan  vier  & 2 5 
août,  feront  à la  difpofition  de  la  commiffion  des  fiibfiftances 
Scapprovifionnemens,  qui  rendra  compte  chaque  mois  à la 
Convention  nationale  de  Temploi  qu’elle  en  aura  fait. 

XIII.  Les  premières  nominations  de  gardes-magafinfaites 
par  les  direàoires  de  diilrid  en  exécution  de  Farticle  III 
delaloidui  i janvier  dernier,  font  confirmées.  Mais  défor- 
mais ces  employés  feront  nommés , furveiliés , defîitués  & 
remplacés  s’il  y a lieu,  par  la  ccmmiffion  des  fubfifiances 

approvifionnemens. 

XIV.  Leur  traitement  & les  frais  de  manutention  font 
jfixés  d’après  les  mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux 
magafins  militaires , & feront  payés  fur  les  fonds  mis  à 
la  difpofition  de  la  commiflion  des  fubfiftances, 

XV.  Pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  domaines  natio- 
naux , les  magafins  nouveaux  qu’il  y aura  lieu  de  former  , 
feront  établis  de  préférence  dans  les  maifons  louées  à prix 
d’argent  , fur  les  ordres  de  la  commiflion  des  fubiif» 
tances  : les  baux  ne  feront  faits  que  pour  un  an. 

XVL  Pourront  néanmoins  les  direéloires  èe  départe- 
ment, dans  le  cas  de  nécefîité  reconnue,  sur  la  demande 
des  gardes-magafins  & l’avis  des  direcloires  de  difiriâ: , 
autorifer  l’établiffement  des  magaüns  dans  des  maifons  na- 
tionales; ils  préféreront  celles  provenant  d’une  autre  ori- 
gine que  de  la  confifcation  fur  les  émigrés  ou  fur  les  cou- 
pables de  trahifon  envers  la  nation. 

XVIÎ.  La  valeur  locative  en  fera  fixée  à quatre  pour 
cent  du  prix  auquel  lefdites  maifons  auront  été  eflimées  , 
& le  payement  en  fera  fait  aux  termes  accoutumés , dans  la 
caiffe  du  receveur  de  la  régie,  fur  les  fonds  mis  à ladif- 
poütion  de  la  commiffion  des  fubfiflances. 


XVIÎL  La  fixation  dii  prix  dont  p^rîe  f artide  Xlitifa 
egalement  lieu  a l’egard  des  denrées  qui  feront  fournies 
conformément  aux  claufes  des  baux  en  exécution  de  la  ldi 
du  1 1 janvier. 

^ XIX.  Les  direaoires  de  difiria  arrêteront  lefdites  fixa- 
tions définitivement  ; ils  fiatueront  de  même  & en  fe 
conformant  aux  articles  XV  & XVI  de  la  loi  du  1 1 fép-  ^ 
tembre  dernier , fur  les  frais  de  îranfporf  qu’il  y âuroit  îieu 
a faire  payer  au  fermier  par  le  prépofé  de  la  régie  ^ dans  lè 
cas  prévu  par  l’article  IV  de  la  loi  du  1 1 janvier. 

^ XX.  D’après  le  récépiiTédugarde-magafm  & l’arrêté  dit 
direâoire  portant  fixation  du  prix  des  denrées,  le  receveur 
de  la  régie  fe  chargera  en  recette  de  la  valeur  defdltes  den«  v. 
rees,en  difiinguant  avec  foin  le  bail  auquel  fe  rapporté 
ladite  recette,  & il  remettra  pour  comptant  au  receveur  du 
difiriél  leidits  recepiffé  & arrêté  pour  les  mêmes  valeurs 
pour  lefqiielies  il  les  aura  paffés  en  recette. 

^ XXL  Le  receveur  de  difirid:  formera  chaque  mois  un  état 
détaillé  des  recepiffes  qui  liu  auront  été  ainfi  remis.  H re- 
mettra cet  état  avec  îefdits  récépiffés  , au  diredoire  du  dif- 
tiid  , lequel,  après  l’avoir  vifé , le  Ferapafîèr  au  diredoire 
du  département, 

XX IL  Le  diredoire  de  département  adreflera  îefdits 
états  & récépiffés  à la  commilfion  des  fiibfifiances  & ap- 
provifionnemens  ,•  qui  en  comprendra  le  montant  dans  fes 
états  de  diflribution  fur  la  îrélorerie  nationale. 

XXIIL  En  vertu  defdits  états  de  diftribution  , la  tréfo- 
rerie  nationale  fera  paiTer  par  le  payeur  généra!  du  dépar- 
tement , les  fonds  defdits  récépiffés  au  receveur  du  diffrid, 
qui  s’en  chargera  en  recette. 

XXiV.  Ledit  receveur  annulîera  les  aifignats  qui  lui 
feront  remis  par  le  payeur  général,  Sc  il  comprendrâ 
Iefdits  affignats  annullés , dans  fes  envois  au  caifiier  gé- 
néral de  la  tréforerie  nationale,  du  produit  des  fruits  des 
domaines  nationaux. 

XXV.  Si  les  nuniffres  de  îa  guerre  ou  de  la  mariné 
avoientbefoin  de  quelque  partie  des  denrées  dont  il  s’agit, 
ils  en  feront  la  demande  à la  commifiion  des  fubfifiances 
tk  approvifionnemens , & en  cas  de  difficulté,  il  y fera  ^ 
fiaîué  par  le  confeii  exécutif. 


XXVI.  La  Contrentiofî  nationale  décrète  en  outré  què 
les  féuîs  articles  de  la  loi  du  1 1 janvier  , qui  feront  ci- 
après  tranfcrits-,  continueront  d’être  exécutés,  & félon 
les  modifications  qui  y font  faites.  Toutes  les  autres  dif- 
pofitions  font  annullëes , & la  comptabilité  des  denrées 
déjà  livrées  en  exécution  de  ladite  loi,  fera  également 
établie  d’après  les  règles  fixées  par  le  préfent  décret. 

ArticUs  d&  ta  Loi  du  ïi  Janvier  , confervés  ou  moâifiL* 

Art.  Les  fermiers  , rentiers  & débiteurs  des  biens 
des  émigrés  , de  l’ordre  de  Malte , des  princes  pofTef- 
fionnés,  Bc  généralement  de  tous  les  domaines  nationaux 
invendus , fitiiés  en  France  ou  dans  les  pays  actuellement 
occupés  par  les  armées  de  la  République  , qui  d’après  leurs 
contrats  ou  baux  fe  font  obligés  de  payer  en  froment , 
méteil , feigle , avoine , foin  , paille  &C  légumes  fecs , l’en- 
tier montant  ou  partie  de  leurs  fermages  , rentes  , &c. 
feront  tenus  de  s’acquitter  de  là  même  manière  qu’ils 
s’étoient  obligés  envers  les  bailleurs,  dérogeant  à cet  égard 
à l’article  IX  de  la  loi  du  12  feptembre  1791. 

IL  Les  livraifons  en  denrées  qui  s’exécuteront  en  vertu 
du  préfent  décret , feront  faites  dans  les  magafms  mili- 
taires ou  dans  ceux  qui  feront  établis  à leur  défaut  pouf 
les  verfemens  à faire  en  denrées  par  tous  les  fermiers  des 
biens  nationaux  ruraux. 

IIL  Le  garde- magafin  délivrera  aux  fermiers , rentiers 
& débiteurs  un  récépiflé  détaillé  des  livraifons  qui  lui 
feront  faites.  Les  fermiers  , rentiers  débiteurs  feront 
tenus  d’échanger  le  récépiffé  contre  une  quittance  du  re- 
ceveur des  fruits  des  domaines  nationaux  de  leur  arron- 
diffement,  qui  feule  leur  fervira  de  décharge. 

IV.  Les  perfonnes  qui  livreront  les  denrées  àune  dlftance 
plus  éloignée  que  celle  flipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux  , 
recevront  du  receveur  dès  fruits  des  domaines  nationaux  ^ 
l’indemnité  qui  fera  fixée  par  le  direéloire  de  diftriâ;. 

V.  Les  prépofés  à la  régie  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux veilleront  à ce  que  les  livraifons  fe  faffent  exaéte- 
ment  aux  époques  portées  par  les  contrats  ou  baux.  Ils 
feront  tenus  de  faire  toutes  pourfuites  diligences  à ce 
néceffaires. 
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Vlfi  par  l'in fpeêkur.  Signé  CordiæR^ 

Collaùonné  à roriginal,  par  nous  préfident  & fecrétaircs  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  i 5.®  jour  de  Frimaire , an 
fécond  de  la  République  une  & îndivifible.  Si^néG.  P».ommje, 
préfident;  Fhilippeaux  & Roger  Ducos  , fecrétaircs. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif  pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflraîifs 
ëc  Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  fûffent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans 
leurs  départemens  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  Ré- 
publique. A Paris  ,1e  quinzième  jour  de  Frimaire,  an  fécond 
de  la  République  Françaife , une  & indivifible.  Signé  Des- 
TOURNELLES.  ContTcfigné  GcMiER.  Et  fcellée  du  fceau  de 
la  Pvépubliqiie. 

Cutijié  conforme  à VorîginaU 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


de  la  Rcpui)lîque,  • 


